
CC 2018/44 27

Brochure n° 3355

Convention collective nationale

IDCC : 2717. – ENTREPRISES TECHNIQUES
AU SERVICE DE LA CRÉATION ET DE L’ÉVÉNEMENT

ACCORD DU 24 JUILLET 2018
RELATIF AU DEGRÉ ÉLEVÉ DE SOLIDARITÉ MUTUALISÉ

POUR LES ENTREPRISES DE LA BRANCHE ETSCE
NOR : ASET1851069M

IDCC : 2717

Entre :

SYNPASE ;

FICAM,

D’une part, et

CFTC ;

F3C CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les organisations représentatives d’employeurs et de salariés appartenant à la branche des entre-
prises techniques au service de la création et de l’événement se sont réunies afin d’instituer des pres-
tations sociales nécessitant la prise en compte d’éléments relatifs à la situation des salariés sans lien 
direct avec le contrat de travail. Ces prestations ont vocation à instituer un degré élevé de solidarité 
dans la branche.

Afin d’assurer un maximum d’efficacité à cette action, les partenaires sociaux conviennent qu’il 
est nécessaire de l’organiser à la plus grande échelle possible. Pour y parvenir, ils décident donc de 
recourir à une gestion et un financement mutualisés en créant un fonds de solidarité, tels qu’autori-
sés par l’article L. 912-1, IV du code de la sécurité sociale.

Article 1er

Champ d’application et bénéfi ciaires

Le présent accord organise la mise en place d’un degré élevé de solidarité au sein des entreprises 
techniques au service de la création et de l’événement.

Le champ du présent accord est celui de la convention collective nationale des entreprises tech-
niques au service de la création et de l’événement du 21 février 2008.
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Les bénéficiaires de l’action sociale sont ceux retenus par l’accord de prévoyance modifié de la 
branche et celui relatif aux frais de santé.

Article 2

Comité de suivi

Le comité de suivi du fonds de solidarité est celui institué à l’article 7 de l’accord collectif insti-
tuant le régime de prévoyance du 31 juillet 2008.

Article 3

Prestations

L’action sociale et les actions de prévention de la branche peuvent prendre les formes prévues dans 
la liste suivante :

1° Le financement d’actions de prévention concernant les risques professionnels ou d’autres objec-
tifs de la politique de santé, relatifs notamment aux comportements en matière de consommation 
médicale.

Ces actions de prévention pourront relayer des actions prioritaires dans des domaines identifiés 
comme tels dans le cadre de la politique de santé, notamment des campagnes nationales d’informa-
tion ou de formation, ou prévoir des actions propres au champ professionnel ou interprofessionnel 
concerné et visant à réduire les risques de santé futurs et à améliorer les conditions de vie au travail 
et la santé des salariés.

2° La prise en charge de prestations sociales, comprenant notamment :

a) Soit à titre individuel : l’attribution, lorsque la situation matérielle des intéressés le justifie, 
d’aides et de secours individuels aux salariés, anciens salariés et ayants droit ;

b) Soit à titre collectif, pour les salariés, les anciens salariés ou leurs ayants droit : l’attribution 
d’aides leur permettant de faire face à la perte d’autonomie, y compris au titre des dépenses résultant 
de l’hébergement d’un adulte handicapé dans un établissement médico-social, aux dépenses liées à 
la prise en charge d’un enfant handicapé ou à celles qui sont nécessaires au soutien apporté à des 
aidants familiaux.

3° Toute autre action entrant dans le champ de l’action sociale telle que définie ci-dessus.

Les prestations instituées dans ce cadre sont gérées de manière mutualisée.

Le comité de suivi établit le règlement relatif aux modalités de gestion des prestations proposées 
dans le cadre du fonds de solidarité.

Ce règlement prévoira l’ordre prioritaire des différentes actions visées dans la liste ci-dessus, et 
pourra notamment fixer les orientations des actions de prévention ainsi que les conditions et moda-
lités d’attribution des prestations d’action sociale.

La branche a déterminé les axes prioritaires suivants :

a) La solidarité intergénérationnelle ;

b) Les salariés RQTH (reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé) ;

c) La prévention des risques professionnels pour l’ensemble des salariés relevant du champ de l’ac-
cord.

Article 4

Financement de ces actions

Les prestations ainsi instituées sont financées dans le cadre de l’article R. 912-3 qui renvoie au 
R. 912-1 du code de la sécurité sociale par une somme égale à 2 % des cotisations nettes de taxes 
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perçues au titre des garanties prévoyance et frais de santé (base + options + renforts individuels) de 
la branche.

Les entreprises relevant du présent accord sont tenues de verser ces sommes à l’organisme assureur 
auprès duquel sont garantis les régimes de frais de santé et/ou de prévoyance de leurs salariés. Cet 
organisme assureur sera ensuite chargé de les reverser de façon globale à l’organisme gestionnaire 
visé à l’article 5 ci-après sans mentionner le (ou les) nom (s) des entreprise(s).

Le versement des 2 % au gestionnaire par les organismes assureurs devra avoir lieu 2 mois, au plus, 
après l’approbation des comptes et, au plus tard, le 31 août suivant la clôture de l’exercice considéré.

Les entreprises, responsables de l’effectivité de ce reversement par leur organisme assureur doivent :

– informer leur organisme assureur du présent accord lors de la souscription des garanties pré-
voyance et frais de santé (base + options + renforts individuels) ;

– obtenir de leur organisme assureur une attestation certifiant le reversement effectif des sommes 
à l’organisme gestionnaire mentionné ci-dessous.

Lors de la demande du bénéfice des prestations, cette attestation devra être présentée au tiers de 
confiance visé à l’article 6 ci-après afin de contrôler le respect de leurs obligations par les entreprises 
soumises au présent accord.

Article 5

Création d’un fonds de solidarité

Il est créé un fonds de solidarité, chargé de percevoir les sommes définies à l’article 4 ci-dessus et 
de les utiliser pour financer les prestations d’action sociale et de prévention précisées par le règle-
ment intérieur du comité de suivi.

La gestion de ce fonds est confiée à un organisme gestionnaire pour le compte du comité de suivi : 
L’institution de Prévoyance Audiens Santé Prévoyance.

Article 6

Fonctionnement du fonds de solidarité

Le fonds de solidarité est géré par l’organisme gestionnaire désigné à l’article 5 conformément aux 
directives du comité de suivi.

Les actifs de ce fonds sont l’objet d’une gestion distincte des autres actifs du gestionnaire. L’orga-
nisme gestionnaire établit, chaque année, un compte de résultat du fonds de solidarité présenté au 
comité de suivi.

Article 7

Rôle et mission du tiers de confi ance

Le comité de suivi mandate un tiers de confiance indépendant pour faciliter le processus de col-
lecte, valider les sommes versées conformément à l’article 4 ci-dessus et permettre la confidentialité 
des informations transmises par chaque organisme assureur.

Le tiers de confiance a mandat pour :

1. Informer les organismes assureurs sur la base d’une liste validée par le comité de suivi du pré-
sent accord.

2. Rappeler aux organismes assureurs l’obligation du versement annuel des sommes définies à 
l’article 4 ci-dessus.

3. Demander à chaque organisme assureur de compléter le fichier permettant de maintenir à jour 
la liste des entreprises ayant acquitté leur cotisation. Les informations demandées aux organismes 
assureurs ne comprendront aucunes données à caractère personnel sur les salariés des entreprises de 
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la branche. En outre, la liste communiquée au comité de suivi ne mentionnera pas les organismes 
assureurs retenus par les différentes entreprises de la branche.

4. Organiser le suivi du processus.

5. Collecter les attestations non nominatives auprès des entreprises.

6. Remettre un bilan annuel au comité de suivi.

Le tiers de confiance désigné par le comité de suivi est le cabinet AOPS Conseil.

Article 8

Dispositions fi nales

8.1. Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à compter 
du premier jour du trimestre civil suivant la parution au Journal officiel de son arrêté ministériel 
d’extension.

8.2. Les partenaires sociaux s’engagent à se réunir deux fois par an pour suivre le dispositif et à se 
réunir au moins une fois tous les 3 ans pour assurer un suivi du présent accord et mettre à jour le 
règlement intérieur du comité de suivi.

8.3. Le présent accord pourra être révisé selon les règles prévues aux articles L. 2222-5, L. 2261-7 
et L. 2261-8 du code du travail, et dénoncé selon les règles prévues aux articles L. 2222-6, L. 2261-9 
et suivants du même code.

8.4. Compte tenu de l’objectif de mutualisation recherché par le présent accord, il s’applique quel 
que soit l’effectif de l’entreprise entrant dans son champ d’application, sans qu’il n’y ait lieu de pré-
voir de modalités particulières pour les entreprises de moins de 50 salariés.

8.5. Le présent accord collectif sera déposé auprès de l’administration conformément aux disposi-
tions légales en vigueur et fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 24 juillet 2018.

(Suivent les signatures.)
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